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2.1 - -

Le “mille-feuille” des labellisations d’aires protégées en France : entre indigestion locale, 
complémentarité régionale et cohérence nationale

Le leit-motiv du mille-feuille des aires protégées à la française est bien connu mais peu documenté. 20 types 
de labellisation peuvent tre déployés à léc elle métropolitaine  entrainant des superpositions spatiales non 
négligeables. Labelliser une aire protégée dans un territoire, c’est une cascade de processus qui s’inscrit dans 
l’histoire du droit de l’environnement. Cet écheveau complexe à la fois temporel, spatial et politique permet 
d’expliquer “l’indigestion” locale de la part des parties-prenantes, la complémentarité régionale qui actionne 
di érents leviers r glementaires, administratifs et nanciers et la cohérence nationale et internationale. ais 
la labellisation d’une aire protégée doit faire projet dans et pour le territoire. Or labellise-t-on un projet de 
territoire ou un projet de paysage ? À condition de concevoir l’aire protégée comme un réservoir de ressources 
communes selon la terminologie ostromienne, en con ant la gouvernance territoriale et paysag re à un tiers, 
les tensions et les con its chutent. Les conditions de l’acceptabilité sociale sont réunies et l’indigestion due au 
mille-feuille est dissipée. Concilier un projet de labellisation d’une aire protégée dans un territoire requière de 
combler un triple dé cit de connaissance, de reconnaissance, et de dialogue y compris avec les non-humains. 

ujourd’hui, l’enjeu est d’ tre “possédé”, soi-m me, par un milieu de vie et remplie de vivant peut- tre la seule 
manière d’ tre e cace, autrement. 

2.4 - e mille- euille  des la ellisations d aires rot es en rance  entre 
indi estion locale  com l mentarit  r ionale et co rence nationale
Il mille o lie  delle attri u ioni di marc io alle aree rotette in rancia  tra 
indi estione locale  com lementariet  re ionale e coeren a na ionale

        amien ara e  h  R 60 9 RS  
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La “millefoglie” dei marchi attribuiti in Francia alle aree protette: tra indigestione locale, 
complementarietà regionale e coerenza nazionale

arole chiave  portatori di interesse, decisione, con itti, governance, patrimonio 
Benché poco documentato, il leitmotiv secondo cui le aree protette francesi siano paragonabili ad una 
«millefoglie» è ben noto. In Francia possono essere attribuiti venti tipi diversi di marchi a livello nazionale, il 
che, nella stessa area, dà luogo a signi cative sovrapposizioni. ttribuire un marchio ad un’area protetta in un 
territorio rappresenta un susseguirsi di processi legati alla storia del diritto dell’ambiente. Questo complesso 
intreccio temporale, spaziale e politico consente di spiegare la cosiddetta «indigestione» locale da parte dei 
portatori di interesse, la complementarietà regionale che attiva diverse leve normative, amministrative e 
nanziarie nonché la coerenza nazionale e internazionale. L’attribuzione di un marchio ad un’area protetta 

deve essere tuttavia un progetto all’interno e a favore del territorio. Occorre innanzitutto capire quale sia 
l’oggetto del marchio: si tratta di un progetto per il territorio o di un progetto per il paesaggio? Le tensioni 
e i con itti si smorzano, quando l’area protetta, secondo l’approccio di linor Ostrom, è concepita come un 
serbatoio di risorse comuni e il governo del territorio e del paesaggio viene a dato a un’entità terza. el qual 
caso le condizioni di accettabilità sociale sono soddisfatte e l’indigestione dovuta al «millefoglie» scompare. 
Conciliare un progetto di attribuzione di un marchio di un’area protetta in un territorio richiede che venga 
colmato un triplo de cit: di conoscenza, di riconoscimento reciproco e di dialogo, anche con i non-umani.  
Oggi, la s da consiste nell’ essere «posseduti» da un habitat vivo e vitale... forse l’unica maniera per essere 
e caci, in modo diverso. 

The “mille-feuille” (institutional layer-cake) of protected area labelling in France: between  
local indigestion, regional complementarity and national coherence

ey ords : actors, deliberation, con icts, governance, heritage
he cliché of the “mille-feuille” institutional layer-ca e  of French-style protected geographical areas is ell 
no n but little documented. p to 20 types of labelling can be deployed on a metropolitan scale, resulting 

in signi cant spatial overlaps. Labelling a protected area in a territory is a cascade of processes that is part 
and parcel of environmental la  history. his complex eb of time, space and politics helps explain local 
«indigestion» on the part of sta eholders  a regional complementarity hich activates various regulatory, 
administrative or nancial levers and national or international coherence. But the labelling of a protected area 
must be a project both “ ithin” and “for” the territory. rgo, do e label a territorial project or a landscape 
project? Provided that the protected area is conceived as a pool of common resources according to Ostromian 
terminology and by entrusting territorial and landscape governance to a third party , tensions and con icts 
tend to disappear. The conditions for social acceptability then fall into place and the indigestion due to “mille-
feuille” is nally dispelled. econciling a labelling project for a protected area in a territory requires lling a triple 
gap in no ledge, recognition, and dialogue, non-humans included. Today, the challenge is to be «possessed», 
yourself, by a living environment and lled ith life  hich is perhaps the only ay to be really e ective...
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2.12.4

Une large palette d’outils 
de labellisation en France 
métropolitaine

En définissant une aire protégée comme “un 
espace géographique clairement défini, reconnu, 
consacré et géré, par tout moyen efficace, 
juridique ou autre, afin d’assurer à long terme la 
conservation de la nature ainsi que les services 
écosystémiques et les valeurs culturelles qui lui 
sont associés” (Dudley,2008), les termes d’un 
processus de labellisation avec ses spécificités, 
ses critères sont clairement posés. 

Les qualificatifs “reconnu”, “géré”, “moyen efficace, 
juridique ou autre” sont en effet des critères très 
importants : Par qui est reconnu cet espace ? 
Par qui est-il géré ? Qui juge de l’efficacité des 
moyens juridiques ou autres ? et qui évalue les 
résultats de l’état de conservation des espèces et 
des habitats naturels ? Autant de questions qui 
concourent à l’entretien du fameux leit-motiv du 
mille-feuille des aires protégées.

En France, la labellisation de tels espaces est 
initiée, à toutes les échelles administratives, 
par de nombreux acteurs le plus souvent 
institutionnels (État et ses établissements, 
collectivités territoriales) mais aussi par des  
Organisation non gouvernementale (ONG) ou 
des fondations. La création d’une aire protégée 
repose classiquement sur des outils juridiques 
regroupés en trois familles : 

•  celle de la protection réglementaire à plus ou 
moins long terme selon les outils juridiques 
mise en uvre. Le classement est total, ad 
vitam aeternam et règlemente toutes les 
activités comme les c urs des Parcs Nationaux 
(PN), les éserves Naturelles Nationales ( NN), 

égionales ( N ) ou de Corse ( NC), les réserves 
biologiques en for t ( éserve Biologique 
Dirigée, éserve Biologique Intégrale).
Le classement peut tre partiel en réglementant 

à long terme un nombre d’activités restreint : ce
sont les sites classés, les Arr tés Préfectoraux 
de Protection de Biotope (APPB), de géotope 
(APPG), d’habitat naturel (APP N). Enfin, un 
classement à court terme et réversible existe, 
comme les éserves nationales de Chasse 
et de Faune auvage ( NCF ) ou les Espaces 
Boisés Classés (EBC).

•  celle de la maîtrise foncière par l’acquisition, 
l’aménagement et la restauration de milieux 
par des fondations, des associations, des 
Conservatoires régionaux ou départementaux 
d’Espaces Naturels (CEN), par des collectivités 
(politique des Espaces Naturels Sensibles 
des départements (ENS) ou bien les réserves 
biologiques forestières des communes, enfin 
par l’État avec le Conservatoire du Littoral et 
des ivages Lacustres (CL L), les Aires arines 
Protégées (AMP). 

•  celle de mesures de protections contractuelles 
qui engagent librement les parties-prenantes 
tout en leur apportant certains avantages 
(financiers, sociaux, reconnaissance...). Ce 
sont les chartes de Parcs Naturels égionaux 
(PN ), les aires d’adhésion d’un parc national, 
les Mesures Agri-Environnementales (MAE), 
des conventions de gestion entre les CEN et 
des propriétaires privés ou bien encore les 
contrats Natura 2000.

À ces trois familles s’ajoutent des labellisations 
internationales dont l’objectif est de protéger 
et de valoriser des espèces, des écosystèmes et 
des paysages exceptionnels. Il s’agit par exemple 
de celle sur les zones humides (convention 
de amsar), les éserves de biosphère, les 
Biens naturels et mixtes inscrits sur la liste du 
patrimoine mondial de l’UNESCO ou bien encore 
les Géoparcs mondiaux.

Ainsi en France métropolitaine, pas moins de 
20 statuts différents peuvent tre déployés sur 
les territoires terrestres et maritimes (Fig. 1).

- ti  s ienti  - S ienti  ti e 
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Figure 1. Les 20 statuts d’aire protégée déployés en France métropolitaine  
(source INPN, 2020)
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2.12.4

Superposition, chevauchement, 
complémentarité : les faits

Pour ces auteurs, c’est une complémentarité 
à rechercher car ces différents modes de 
protection permettent de s’adapter au contexte 
local. En combinant sur certains territoires 
des outils de protection règlementaire, pour 
limiter ou interdire certains usages, et des 
outils contractuels pour financer des actions 
de restauration ou inciter à des pratiques 
plus durables, l’efficacité de la gestion de cette 
aire protégée doit s’améliorer. Par exemple, 
l’acquisition foncière permet de soustraire 
des portions de territoire à l’urbanisation, 
puis combinée à des mesures contractuelles, 
cette acquisition permet la restauration ou 

l’entretien de ces milieux. Bref, cette diversité 
d’outils constitue un atout, en se complétant 
et se superposant. Elle est censée renforcer le 
niveau de protection. Cette statistique ( ,   de 
recouvrement) à l’échelle nationale masque en 
réalité bien des disparités entre les 20 statuts 
d’aires protégées. 

Prenons par exemple le cas des  PN  de France 
métropolitaine. Quelle est le pourcentage de 
recouvrement, donc potentiellement de double, 
de triple-compte entre les PN , les sites Natura 
2000 (outil contractuel) et les éserve Naturelles 
Nationales ( NN) (outil réglementaire) ? 

D’après INPN (2020), il existe peu de recouvrement 
surfacique ( ,  ) entre les trois familles décrites 
ci-dessous (Fig. 2).

- ti  s ienti  - S ienti  ti e 

Figure 2. 5,5 % de recouvrement surfacique entre les trois familles de protection  
(d’après INPN 2020)
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Ces  PN  s’étendent sur un peu plus de  
millions d’ha du domaine terrestre en métropole. 
Les NN couvrent 1  de leurs surfaces tandis que 
les sites Natura 2000 en couvrent 1   (Tab. 1). 
Tous les PN  ont au moins un site Natura 2000 
dans leur périmètre, alors que 28 d’entre eux ont 
au moins une NN. Pour ces 28 PN , la quasi-
totalité des 81 1  ha de NN (  ) sont elle-
m me incluses dans un site Natura 2000. Dans 
tous les cas, nous sommes bien au-delà des ,   
(Fig. 2). On peut remarquer que la moitié des PN  
sont couverts par un peu plus de la moitié des 

NN (  ). Alors que 28  des sites Natura 2000 
sont inclus dans les PN . Cela n’a pas du tout la 
m me implication au niveau de la gouvernance 
des NN ou des sites Natura 2000. En effet,  
18 NN sont administrés par un syndicat mixte 
de PN  correspondant à  82 ha soit 2 .

Examinons, à présent, au sein d’une m me famille 
de protection, ces recouvrements surfaciques à 
une échelle régionale. Dans la région Bourgogne-
Franche-Comté (BFC), 2   de la surface des 

éserves Naturelles Nationales sont aussi des 
APPB et des éserves Biologiques Intégrales 
(triple-compte). Et comme 100  des surfaces 
de NN en BFC sont sises dans des sites Natura 
2000  2   de la surface des NN (1 2  ha) sont 
régies par  dispositifs juridiques et administratifs 
différents ! 

Ces statistiques au sein ou entre une m me 
famille d’outils de protection semblent donner 
raison au sens commun : c’est bien un véritable 
mille-feuille… C’est qu’avant de reconnaître et de 
labelliser un territoire en parc naturel régional ou 
bien en une réserve naturelle nationale, toute 
une cascade de processus est mise en uvre.

Surface totale (ha)
Surface incluse dans PNR (ha)

Somme Moyenne Min Max

RNN 153 013 81 414 3 109 8 17 500

ZSC 4 886 571 1 400 704 25 939 1 840 90 660

Tableau 1. Contribution en surface des Réserves naturelles nationales (RNN) et  
des Sites Natura 2000 désigné au titre de la Directive 92/43 Habitat/Faune/Flore (ZSC)  

dans les Parcs naturels régionaux, (France métropolitaine, domaine terrestre,  
source : https://inpn.mnhn.fr/site/natura2000/stats,  

https://inpn.mnhn.fr/espace/protege/stats)
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2.12.4

Labelliser une aire protégée dans 
un territoire, c’est avant tout un 
processus

Cette cascade s’inscrit d’abord dans la longue 
histoire du droit de l’environnement. Les 20 statuts
 d’aires protégées sont issus de plusieurs courants 
de pensées. Leurs généalogies tracent des
filières législatives et règlementaires d’origines 
diverses, trouvant leur expression parfois 
m me dans des codes différents (e.g. forestier, 
urbanisme, environnement…), d’o  l’apparition 
inévitable d’incohérences. Il y a, de fait, une forme 
d’accumulation des labels due à l’épaisseur du 
temps depuis les réserves forestières (1 0), les 
réserves naturelles (1 ), les parcs nationaux 
(1 0), les PN  (1 ), les APPB et NN (1 ), 
puis les Directives Oiseaux et abitat Faune Flore 
(1979 et 1992), et enfin des compléments d’outils 
juridiques en 201  avec les AP N et APPG. 

Ensuite, c’est un processus géographique au 
sens o  le territoire propre à tre labellisé en aire 
protégée dispose le plus souvent d’un “bijou” et de 
son “écrin”. Dans le jargon, on emploie le terme de 
“c ur” et de “zone tampon”, d’ “aire d’adhésion”, de 
“périmètre de protection”. Au sein d’un m me label, 
les règles de gestion, d’usages, les interdictions sont 
différentes. La nécessité absolue de circonscrire 
géographiquement ces différences n’est pas 
facilitée par la géomorphologie des milieux naturels. 

Enfin, c’est un processus de gouvernance : qui 
est associé à la démarche de labellisation ? Qui 
coordonne cette labellisation ? Qui la finance ? Qui 
la contrôle ? La France a progressivement intégré 
les orientations des conventions internationales 
et du droit communautaire dans une vision plus 
large de l’aménagement des territoires, qui relie la 
conservation de la biodiversité et le développement. 
À la suite de la Convention de io en 1992 et avec 
la mise en place du réseau européen Natura 2000, 

elle a ainsi développé à grande échelle une 
politique de gestion contractuelle de la biodiversité, 
impliquant davantage les acteurs locaux. La loi 
relative à la démocratie de proximité (2002) prévoit 
d’associer plus étroitement les collectivités locales 
dans la gestion des aires protégées et donne 
compétence aux régions pour créer des réserves 
naturelles. Cette inflexion a été renforcée par la loi du 
1  avril 200 , qui ouvre la gouvernance des parcs 
nationaux aux collectivités territoriales.

Le droit français a donc développé de nombreux 
dispositifs de gouvernance des aires protégées 
ouverts aux acteurs locaux. Par exemple, le comité 
consultatif de gestion d’une réserve naturelle 
regroupe l’ensemble des acteurs concernés et 
permet l’expression des avis sur toute décision 
relative à la réserve. Les élus locaux sont également 
représentés dans le conseil d’administration d’un 
parc national. Dans chaque site Natura 2000 est 
désigné un organe de concertation locale, le comité 
de pilotage (Copil), présidé par une collectivité, 
chargé de la planification et du suivi des actions de 
gestion.

Cet écheveau complexe de processus à la 
fois temporels, spatiaux et politiques permet 
d’expliquer (i) “l’indigestion” locale de la part des 
acteurs et des usagers (ii) la complémentarité 
régionale sous la forme de poupées gigognes 
qui graduellement actionne différents leviers 
règlementaires, administratifs et financiers (iii) 
et la cohérence nationale et internationale de 
l’ensemble qui inscrit ces processus de labellisation 
dans des stratégies nationales et internationales, 
souvent “descendantes”. 

Cet arsenal d’outils juridiques, administratifs et 
financiers, nombreux et complexes, doit tre 
toutefois soigneusement articulé s’il veut démontrer 
sa complémentarité.

- ti  s ienti  - S ienti  ti e 
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La labellisation d’une aire protégée 
doit faire projet dans et pour le 
territoire

La protection des paysages constitue la première 
base juridique de la protection de la nature en 
France, depuis l’école des peintres de Barbizon, la 
position de ictor ugo puis les lois de 190  et de 
19 0. La démarche paysagère se démarque des 
autres outils de labellisation car elle conçoit d’abord 
le paysage comme un “tout” selon une approche 
holistique et cherche à définir un “esprit des lieux” 
(Bertrand et Bertrand 201 , Davodeau 2011, Petit-
Berghem, 2020). La politique des aires protégées 
s’en est encore peu inspiré. D’ailleurs la politique 
des sites et paysages n’est pas encore reconnue et 
incluse dans les reporting nationaux. Des travaux 
sont en cours dans le cadre de la Stratégie nationale 
des Aires protégées 2020-20 0.

Alors une labellisation pour un projet de territoire ou 
un projet de paysage ? Ces formes de concertation-
action ne sont-elles que simple juxtaposition ou 
ont-elles de réelles complémentarités ?

L’entrée par le paysage s’opère par le truchement 
de la règlementation liée aux sites classés et inscrits 
(loi 19 0). L’opérateur principal est l’État et ses 
services. C’est l’intér t général qui prime c’est-à-dire 
celui de la préservation de la qualité des paysages et 
de leurs aspects pittoresques, parfois légendaires. 
Des règles de gestion sont ensuite définies pour 
contrecarrer ou mieux accompagner l’attractivité 
touristique dont jouit le site et ses abords. Ces 
règles permettent de juguler l’afflux et limiter les 
dégradations du site. L’attrait touristique n’est pas 
sans générer des nuisances indirectes. 

Dans un projet de territoire “centré-aire protégée”, 
c’est soit l’affaire des élus, soit l’affaire de citoyens 
engagés. C’est dans tous les cas une volonté 
d’ tre reconnu afin de satisfaire une somme 

d’intér ts particuliers. Cette volonté uvre pour 
le développement de l’économie locale. Mais 
certains acteurs subissent, là encore, indirectement 
des nuisances : soit qu’ils ne souhaitaient pas la 
labellisation de cet espace (par exemple, contraintes 
règlementaires), soit l’afflux touristique mets en 
difficulté leurs usages privés (agriculture, viticulture, 
foresterie…).

Dans tous les cas de figures, le territoire tout 
comme le paysage est vécu et perçu, explicitement 
ou implicitement, comme une ressource (Mollard, 
2001  Domon et al. 200   Déry 2012) mieux, 
un réservoir de ressources communes selon 
la terminologie d’Elinor Ostrom (Ostrom 2007). 
Elle s’est démarquée de la théorie économique 
classique en abordant la gestion des réservoirs 
de ressources communes par la gouvernance. 
Son approche institutionnalisée des politiques 
publiques rompt avec le principe de l’État Léviathan 
prescripteur pour la gestion de ces ressources 
communes. Cette approche repose sur le 
principe que dans une “arène d’action donnée“ 
– qui est toujours le résultat d’un contexte et de 
caractéristiques de communautés spécifiques 
– la logique de fonctionnement de la gestion du 
réservoir de ressources commune relève d’un 
système polycentrique ne mobilisant ni le droit ni le 
pouvoir politique. Cette logique de fonctionnement 
repose alors sur des ressorts d’interactions 
complexes.

La prise de conscience de la nécessité de 
conserver ce réservoir de ressources communes, 
comme le sont les aires protégées, est un enjeu  
majeur d’une politique publique environnementale. 
La labellisation, dans un territoire, d’une aire 
protégée se heurte à la multiplicité des intér ts 
personnels et des priorités des parties prenantes. 
Les deux figures du “consommateur” et du “citoyen” 
sont des idéaux types pour penser les relations 
d’intér ts qu’un acteur peut avoir vis-à-vis de sa 
participation à cette démarche. Le “citoyen” qui se 
pose en porte-parole de la cause court à l’échec s’il 
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ne parvient pas à créer une dynamique collective. 
Il doit assurer un leadership. Il doit aussi organiser 
des allers-retours entre sa propre compréhension
de la cause et le collectif. Ceci le situe dans une 
certaine logique du consommateur. S’ils ont des 
priorités différentes, cet état de fait aboutit à des 
dilemmes, o  le grand perdant est alors le réservoir 
de ressource commune à labelliser. “Citoyens” et 
“consommateurs“ ont cependant en commun 
d’avoir une relation intéressée à la production de 
connaissances sur leur territoire.

Les personnes et les organisations impliqués dans 
des dilemmes de ressource commune, comme le
sont, par exemple, les aires protégées, sont bien 
évidemment touchées par un ensemble plus 
large de paramètres contextuels, liés aux attributs 
du socio-éco-système (SES) dans lesquelles elles 
agissent.

La figure  représente le cadre conceptuel d’une 
situation d’action o  des organismes et ou des 
personnes interagissent. Leurs interactions 
(I) ont des conséquences (O) sur le territoire. 
Comme en systémique, leurs interactions et leurs 
conséquences rétro-agissent positivement ou 
négativement sur les réservoirs de ressources, 
les ressources elles-m mes, d’autres utilisateurs
usagers et la gouvernance du territoire. L’ensemble 
est sous une double dépendance à la fois selon le 
cadre institutionnel, politique, économique, social 
et culturel et selon le contexte environnement.

Ostrom et ses collaborateurs ont identifié un 
ensemble de variables ayant un impact sur la 
probabilité que les utilisateurs (U) s’organisant, 
interagissent dans le but de résoudre un dilemme 
à propos du réservoir de ressource commune 
(Ostrom 2007, ogt et al. 201 ). Parmi celles-ci 

figurent la connaissance de la dynamique spatio-
temporelle des unités de ressources, la prévisibilité 
du système de ressource, l’existence de règles de 
décision choisies par le collectif, la possibilité que 
le collectif a d’en changer, l’existence d’un esprit de 
leadership ou d’entreprenariat.

Lors du processus de labellisation (le législateur 
parle de création), les tensions sur le territoire sont 
l’expression de la résistance au changement des 
acteurs, démultipliée par l’intensité des interactions 
entre acteurs. Le plus souvent, deux catégories 
de tensions émergent : (i) entre acteurs (État/Elus/
Organisation socio-professionnelle) (ii) entre les 
règles de gestion de ces réservoirs de ressources 
communes selon les termes de Ostrom et Cox 
(2010). 

À condition de concevoir le territoire comme une 
ressource, en confiant la gouvernance territoriale 
et paysagère à un tiers, désigné à la fois par le 
politique, l’économique et le social, le niveau de 
tensions et les conflits doit chuter et la labellisation 
de ces réservoirs de ressources communes doit 
s’améliorer. Créer un climat de confiance des uns 
envers les autres et développer des règles de 
gestion adaptées, circonstancié vis-à-vis du cadre 
environnemental est d’une importance capitale 
pour la résolution de dilemmes sociaux. Une 
des clés de ce développement est banalement 
apprendre à se connaître : connaître l’histoire 
des autres utilisateurs/participants, ce qui n’est 
souvent pas le cas pour tous avant d’interagir 
augmente la probabilité de coopération. Lorsque 
la ressource est encore en bon état écologique 
(ou va en s’améliorant), les utilisateurs dépendant 
directement de cette ressource investissent dans 
le développement de la confiance afin de contrôler, 
de différentes manières, les autres utilisateurs : un 
résultat surprenant, non ? (Ostrom, 2010).

Dans ce cas seulement les conditions de 
l’acceptabilité sociale sont réunies et l’indigestion 
due au “mille-feuille” est dissipée.

- ti  s ienti  - S ienti  ti e 

L’approche par les socio-éco-
systèmes pour une labellisation 
réussie
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Figure 3. Le cadre conceptuel des socio-éco-systèmes (a) et leur application dans le cadre 
d’une labellisation d’aire protégée réussie (b) (adapté d’après Ostrom 2007)

(a)

(b)
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2.4 - ti  s ienti  - S ienti  ti e 

Concilier un projet de labellisation d’une aire 
protégée dans un territoire requiert de combler 
sans cesse un triple déficit (i) de connaissance (ii) 
de reconnaissance (iii) et de dialogue. Dans une 
situation d’action donnée, ouvrir le débat dans ce 
processus de labellisation, c’est donner la possibilité 
que s’expriment des oppositions. L’implication des 
utilisateurs ne résout pas toujours les tensions et 
les conflits. Parfois la légitimité nationale de portée 
réglementaire forte (e.g. parc national, réserves) 
se heurte à la sur-légitimité du local (revendication 
de liberté, “figure” locale qui prend le leadership…). 
Il est alors tentant de vouloir contrebalancer le 
réglementaire par une approche contractuelle. 
Cela ne fonctionne pas toujours. Les utilisateurs 
craignent en effet que la règlementation se diffuse 
hors du cadre géographique bien défini de l’aire 
protégée en question. Dans ces situations-actions, il 
faut sans cesse affirmer (e.g. énoncer des faits) pour 
révéler la légitimité des futures actions et construire 
un climat de confiance. Pour Sanderson et al. 
(2018), “Quand ils sont bien financés, bien gérés 
et qu’ils préservent un lien social fort, les espaces 
protégés constituent la stratégie de conservation 
qui a le plus fait ses preuves face à l’érosion de la 
biodiversité”.

C’est alors se demander qui a besoin de l’autre, l’autre 
humain, mon semblable. Mais les autres vivants, 
les non-humains qui constituent implicitement ces 
unités de ressources ont-ils besoin de nous ?

Pour cela de nouvelles approches doivent tre 
testées. En instaurant par exemple des “parlements 
des choses” (Latour 2018), ou bien encore en créant 
une diplomatie entre humains et non-humains 
(Morizot 201 ). Ces derniers doivent pouvoir 
participer à l’administration des aires protégées, à 
leur intendance.

Pour Philippe Descola (2021), nous, les modernes, 
nous possédons la nature, ses ressources, ses 
possibilités de production. Aujourd’hui, l’enjeu est 
d’ tre “possédé”, soi-m me, par un milieu de vie et 
remplie de vivant…peut- tre la seule manière d’ tre 
efficace, autrement.

Conclusion
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